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Principales abréviations

AMF : Association des maires de France

CEDH : Cour européenne des droits de l’homme

CNR : Conseil national de la résistance

DLF : Debout la France EELV : Europe Écoligie les Verts

FDG : Le Front de Gauche

FN : Front national LGBT : Lesbiennes, Gays, Bi et Trans

LMPT : La manif pour tous LR : Les républicains

MoDem : Mouvement Démocrate MRP : Mouvement républicain populaire

ONU : Organisation des nations unies

OTAN : Organisation du traité de l’Atlantique nord

RBM : Rassemblement bleu marine

RPR : Rassemblement pour la République

SIEL : Souveraineté, identité et liberté

UDF : Union pour la démocratie française

UDI : Union des indépendants

UDR : union des démocrates pour la République

UE : Union européenne

UMP : Union pour un mouvement populaire

PC : Parti communiste

PS : Parti socialiste




Ouverture

« Crisologie » : cachez ce réel que les élites ne sauraient voir !

Au cours des temps passés, la crise s’est révélée multiforme : religieuse, institutionnelle, militaire, sanitaire, etc. L’histoire enseigne que la conjonction des crises partielles peut entraîner des bouleversements d’envergure. Or, la France doit faire face, aujourd’hui, à une pluralité de crises. Au moins trois insécurités frappent le pays : une insécurité physique et matérielle (depuis les incivilités jusqu’à la plus violente des criminalités et l’appropriation « maffieuse » ou communautariste de certains territoires) ; une insécurité économique et sociale (globalisation financière, délocalisations, chômage de masse, retraites incertaines) ; une insécurité culturelle (multiculturalisme dû à une immigration de masse non assimilée, déracinement des autochtones en raison de la standardisation économique et culturelle, bouleversement des mœurs).

La conjonction des crises

L’aggravation possible de chacune de ces crises est naturellement anxiogène. La situation a même quelque chose de tragique, car la tentative de résorber une crise est susceptible d’en aggraver une autre. Diminuer le coût du travail, pour augmenter la compétitivité des entreprises, en favorisant l’immigration ? Cela renforce la crise identitaire. Diminuer les dépenses publiques pour alléger les prélèvements obligatoires et donner du souffle à l’activité économique ? Cela risque d’accroître la précarité sociale de certains et de pénaliser la consommation. Etc. Inutile de se voiler la face. Pour sortir de cette conjonction de crises, des choix apparaissent nécessaires : privilégier la résorption de certaines fractures par rapport à d’autres, ce qui impliquera des sacrifices.

Mais la crispation de l’opinion publique vient également de ce que nombre d’hommes politiques relativisent leur importance voire en nient la réalité : l’insécurité des personnes et des biens ne relèverait que du « sentiment », l’insécurité économique et sociale ne serait qu’un signe de fermeture et un manque de confiance dans l’avenir, l’insécurité culturelle ne serait qu’une manifestation de xénophobie ou de passéisme moral.

Bons, voire excellents techniciens, tout particulièrement en sciences juridiques et économiques, les politiques savent traiter des dossiers les uns après les autres, mais sans vision globale, gérer et reproduire un système tant qu’il n’y a pas de bouleversements d’envergure. Mais ils se sont révélés peu capables d’inventivité. Est-ce parce que nombre d’entre eux sont hauts fonctionnaires1 ? En tout cas, ils sont, à l’évidence, de piètres anticipateurs (sur l’enjeu démographique en particulier) et décideurs, car englués dans la culture du compromis et des dosages (notamment à visées électorales), leur inter-prétation des faits étant dénuée d’enracinement historique et d’élévation philosophique. Il est donc une crise peut-être plus grave encore que celles précédemment évoquées : la sclérose de la pensée qui frappe les élites politiques et intellectuelles.

Prisonnières d’une idéologie matérialiste (comme l’a déjà analysé et dénoncé Alexandre Soljenitsyne2), progressiste et constructiviste, elles s’entêtent à ne pas voir l’état réel du pays. Derrière les crises sociales et sociétales couve un affrontement doctrinal, une « guerre culturelle3 ». Outre qu’elles en sont généralement préservées, l’incapacité des élites à appréhender la multiplicité et l’interaction des crises procède, d’abord, de leur idéologie matérialiste : elles réduisent les dysfonctionnements de la société à un trouble dans le domaine de l’avoir, qu’un retour à la prospérité fera disparaître. Elles ne parviennent pas à identifier la nature profonde des enjeux, à déterminer le dénominateur commun de toutes les frictions. Elles ne saisissent pas qu’il y a, à leur racine, une crise de l’être : incertain quant à sa persistance en tant que puissance industrielle, militaire ou civilisationnelle, le corps social vit une étape périlleuse et décisive dans son existence. La porosité des frontières de l’espace Schengen, les abandons de souveraineté à l’Union européenne (comme la monnaie), l’explosion de la dette publique, la baisse du niveau scolaire4 ou encore les émeutes urbaines sont autant de sujets qui illustrent, tant sous l’angle individuel que collectif, la perte des libertés, la dépossession de soi et la dilution de la maîtrise de son destin.

Ensuite, ces élites communient à un sens de l’histoire et croient en un progrès qui serait inéluctable. Par conséquent, les opposants au mariage homosexuel, par exemple, ne seraient que des retardataires que le temps finira par éliminer. Enfin, elles adhèrent à une conception contractualiste de l’ordre social : le peuple n’est pas un donné ayant une identité enracinée dans l’histoire, mais un construit à l’aune de principes idéologiques abstraits. Aussi, quand le peuple réel diffère du peuple idéalisé – lorsqu’il résiste, par exemple, à la transformation de son identité – les politiques s’en détournent-ils avec dégoût. N’est-ce pas là le sens de l’analyse électorale de Terra nova à propos des couches populaires5 ? À l’ordinaire mépris des élites pour le « beauf » s’ajoute donc un déni du réel. Cet entêtement intellectualiste les conduit à vouloir exclure du cercle des « experts » ceux qui proposent une analyse dissidente. Ainsi, Éric Zemmour6 s’est-il vu ravaler du rang de journaliste à celui de polémiste.

L’absence de marge de manœuvre

Nombre de citoyens considèrent que le personnel politique n’a pas conscience des dangers qui pèsent sur leur mode de vie (qu’ils entendent conserver) et leur niveau de vie (qui se dégrade). La distorsion entre le peuple et ses élites est de plus en plus palpable tant dans les enquêtes d’opinion qu’à l’occasion des élections (persistance d’une forte abstention même si elle recule parfois quelque peu comme aux européennes de 20147, progression du populisme).

Quatre principaux facteurs expliquent la force inhabituelle de l’actuelle exaspération des Français. Premièrement, du point de vue sociologique, la conjonction de catégories socio-professionnelles jusqu’ici distinctes voire opposées (ouvriers, agriculteurs, employés et chefs de petites et moyennes entreprises notamment artisanales) : la paupérisation économique, le déclassement social et la relégation spatiale dans la « France périphérique8 » commencent à les rendre solidaires. Les classes moyennes se sentent fiscalement persécutées et perdent l’espoir de l’ascension sociale pour la génération suivante, ce qui grossit fortement les rangs des mécontents. Deuxièmement, sous l’angle institutionnel, l’affaiblissement des partis politiques et des groupes d’influences (Églises, syndicats9), la dé-légitimation des élites : la contestation qui gronde n’est pas canalisée, comme jadis, par des corps intermédiaires susceptibles de la brider par stratégie ou par idéologie. Troisièmement, d’un point de vue politique, les gouvernants ne disposent plus de soupapes de sécurité pour apaiser les angoisses et les colères : ils n’ont plus les moyens de lâcher du lest financier (comme lors des accords de Matignon de 1936 ou de Grenelle de 1968) ; quant aux mesures politiquement symboliques (comme la loi Taubira de 2013), elles clivent fortement le pays tout en ne satisfaisant pas ceux qui veulent toujours plus. Quatrièmement, sous l’angle idéologique, l’absence de philosophie de substitution permettant d’offrir des lendemains qui chantent (le libéralisme en 1789, le marxisme en 1917) : les idéologies modernes sont épuisées et peinent à se renouveler.

Une France en marche vers l’insurrection ?

Ainsi, sauf retournement de situation, la défiance ne peut-elle a priori qu’inexorablement augmenter et la docilité que progressivement s’effacer. Dans une période de perte de confiance des Français vis-à-vis des partis, il ne peut y avoir de renouveau politique qu’enraciné dans la réalité sociale du pays : les enquêtes de victimisation révèlent qu’il y a trois fois plus de crimes et délits que de plaintes déposées ; la « France périphérique » qui pâtit de la mondialisation rassemble 60 % de la population ; les trois quarts des Français considèrent que ce sont aux immigrés de s’adapter au pays d’accueil et non à la France de faciliter leur intégration, etc.

L’expérience montre que, lorsque la confiance des citoyens dans le personnel politique disparaît à cause de l’impuissance ou de l’inconséquence de leurs mesures, la légitimité du pouvoir se rétrécit. Et, de la défiance à l’insurrection remettant en cause les institutions supposées représentatives, il peut n’y avoir qu’un pas. Par le passé, des régimes se sont effondrés en quelques jours en 1830 ou en 1848. Il ne fallut que quelques semaines, en mai 1958, pour la IVe République. Il serait intellectuellement bien imprudent de prophétiser une révolution. Car les mouvements de contestation sont, aujourd’hui, partiels et divisés. Mais il suffit d’un événement, même anodin, pour coaguler les mécontentements et révéler leur unité. Qu’elle arbore des drapeaux roses de « La manif pour tous » (LMPT), des bonnets rouges de la révolte contre l’écotaxe, c’est le même type de colère qui s’est levée ces dernières années contre les promesses électorales sans lendemain et la condescendance des « bien-pensants ». Les huées qui ont accompagné les cérémonies officielles supposées rendre hommage aux victimes du terrorisme islamiste10 à Nice relèvent de la même exaspération contre l’aveuglement des élites.

Il y a dans tous ces phénomènes une réaction similaire contre l’idéalisme idéologique et le constructivisme social. Même si cette convergence doctrinale n’est pas encore consciemment formulée et psychologiquement intégrée, cela révèle qu’il existe un pays réel ayant vécu en marge de la doxa officielle et qui est en passe de se réveiller de son anesthésie idéologique.

Une odeur de fin de règne

La crise plurielle que traverse la France a conduit au retour en force de l’enjeu doctrinal : face à un avenir grandement incertain, une importante partie de l’opinion publique est en recherche de sens. Si le régime n’est pas forcément en danger, la recomposition du paysage politique, organisationnel et doctrinal, est en cours. Les rapports de force intellectuels se modifient : la domination de l’idéologie moderne des élites est ébranlée par la pensée classique qui se déploie à nouveau dans le corps social.

Sous cet angle, le cycle de la toute-puissante modernité semble s’achever. Pour autant, la fin chaotique de ce monde n’est pas l’annonce d’un saut dans l’inconnu ni celle d’un grand vide. Même si elle est encore loin d’être partagée par tous, la philosophie classique renaît et se réaffirme dans tous les domaines de la politique : famille, économie, identité nationale, construction européenne, etc. La pression politique s’est inversée : voici venu le temps du « mouvement dextrogyre ».
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Chapitre 1

La mutation des rapports de force politiques

Liée non seulement aux idéologies en présence, mais aussi aux rapports de force électoraux, la géographie de la politique est fluctuante. L’analyse du spectre politique nécessite de prendre en considération les tendances qui sont souvent plus significatives que les positions supposées acquises.

Des résultats en trompe-l’œil et des victoires à la Pyrrhus

Depuis 2012 (la victoire de la gauche à la présidentielle et aux législatives subséquentes), plusieurs élections se sont déroulées en France. Les modes de scrutin1 peuvent avoir un effet déformant. Or, comme ils ont varié à l’occasion des dernières consultations – majoritaire (pour les départementales), mixte c’est-à-dire proportionnel avec une prime majoritaire (pour les municipales et les régionales), proportionnel (pour les européennes) –, il semble possible d’établir un panorama réaliste des rapports de force entre les différentes familles et organisations politiques2. Les enseignements tirés de ces scrutins sont tous convergents.

Pour un scrutin local, les électeurs de la majorité préfèrent se positionner en fonction des enjeux locaux, tandis que ceux de l’opposition sont plus motivés par des questions nationales (cet aspect des choses étant encore plus vrai pour les électeurs du Front National). Le camp vainqueur d’une élection l’est plus par rejet de l’autre que par une adhésion franche et massive à ses candidats et à ses propositions. Il n’y a plus d’adhésion pérenne des électeurs envers un camp politique, mais une succession de votes sanction. Les attentats de janvier (Charlie hebdo) et de novembre (Bataclan) 2015 n’ont pas constitué un tournant politique : ils n’ont fait qu’accélérer les logiques à l’œuvre depuis des années. Ils n’ont pas bouleversé les rapports de force mais ont amplifié les tendances.

Le Front National3 est la force politique en progression, non seulement en pourcentages, mais également en nombre de suffrages exprimés. Aux élections européennes, le FN est arrivé en tête (avec près de 25 %). Mais ce qui est surtout significatif, ce sont les écarts entre les différentes formations politiques (quatre points entre le FN et la droite, sept points entre celle-ci et la gauche) : la droite a avoisiné 21 % (moins 7 points par rapport à 2009), le Parti Socialiste 14 % (en recul de 2,5 points). Aux régionales de 2015, le FN a gagné, entre les deux tours, environ 800 000 voix et dépassé de 400 000 son précédent record de la présidentielle de 2012. Cependant, malgré tous ses efforts de normalisation, un « cordon sanitaire » est toujours instrumentalisé contre lui, ce qui diminue ses chances d’obtenir des mandats lorsque l’élection se déroule avec un scrutin majoritaire ou mixte.

La droite modérée et le centre ont profité de l’effet de balancier qui veut que l’opposition, au niveau national, gagne les élections locales intermédiaires, ce qui lui sert de tremplin pour la reconquête de l’exécutif national. Cependant, il n’a pas joué à plein : ainsi, les résultats, pour ce qui concerne la couleur des exécutifs régionaux, sont-ils mi-figue mi-raisin et ressemblent, quant à leur équilibre, à ceux de 1998 : en métropole (hormis le cas de la Corse), la gauche obtient cinq régions, la droite sept (dont deux avec le retrait de la liste PS4). L’alliance de la droite modérée et du centre n’a donc pas atteint le score de neuf régions qui était son objectif. Cette contre-performance fut même marquée d’importants revers comme dans la grande région issue de la fusion du Languedoc-Roussillon et de Midi-Pyrénées (Occitanie) puisqu’elle est arrivée en troisième position à moins de 22 %. Ce sont les listes d’union de la droite modérée et du centre, menées par ceux qui, à tort ou à raison, sont apparus comme étant les plus à droite, qui s’en sont le mieux sorties (comme en Auvergne-Rhône-Alpes). À l’inverse, les listes menées par des leaders du centre ont été battues (Centre-Val de Loire, Bourgogne-Franche-Comté) ou n’ont gagné que de justesse (moins de 0,5 point d’avance en Normandie). De manière plus générale, la droite modérée et le centre n’ont pas suscité depuis 2012 l’enthousiasme ; elles ont plus bénéficié du recul de la gauche (très fort aux municipales) que de leur propre poussée.

Le repli du PS s’est manifesté d’une manière très franche aux municipales de 2014. Sa défaite a été extrêmement lourde parce qu’elle a, en grande partie, mis fin à des décennies de « socialisme municipal ». Même si son revers n’a pas été aussi important que celui de la droite en 1977 (qui avait annoncé l’alternance nationale de 1981), l’impact symbolique a été fort et a, en partie, entraîné sa défaite aux élections qui ont suivi. Plus de 150 villes de 9 000 habitants et plus ont basculé de gauche à droite ou au centre-droit : Limoges, Toulouse, Pau, Tours, Caen, etc. Le PS qui, avant ces élections, gérait 55 % de ces communes, n’en contrôle désormais que 38 %. La gauche a cependant évité des défaites symboliques (à Paris, Lyon, Lille, Nantes, Rennes, Strasbourg), pour l’essentiel de grandes villes mondialisées que les classes populaires (hormis celles qui bénéficient de logements sociaux) ont dû quitter ou voulu fuir. La gauche gagne même certaines villes, comme Douai ou Avignon (dans des cas de triangulaires avec la droite modérée et le FN), mais ses victoires locales ont naturellement été éclipsées par les résultats nationaux. Le Parti Communiste (PC), qui tenait encore un peu grâce à son réseau de mairies, a continué sur la pente de la dispa-rition, prenant de plein fouet le revers du PS auquel il s’était allié : il a conservé, in extremis, Villeneuve-Saint-Georges (face à une alliance DVD-FN), mais il a perdu Villejuif et Bobigny. À part quelques exceptions (comme la victoire d’une liste écologiste aux municipales à Grenoble), la déroute du PS n’a pas profité aux autres forces politiques de gauche, en particulier le FdG (Front de Gauche) et EELV (Europe Écologie les Verts) : elles se sont notamment effondrées au premier tour des régionales (et, face au « danger » de l’extrême droite, leurs électeurs se sont très correctement reportés sur le PS au second tour). Ce contexte d’un avenir bouché pour l’extrême gauche explique en grande partie la radicalisation (par désespoir) de son expression politique : les « zadistes5 » de Notre-Dame-des-Landes, les « bobos6 » de Nuit debout.

La tripolarisation et l’inéluctable « grande coalition » ?

De clairement multi-partisan et bipolaire (plusieurs partis réunis en deux pôles) jusque dans les années 1980, le paysage politique français est lentement devenu tripolaire avec la montée en puissance du Front national depuis une trentaine d’années. Malgré deux graves crises (scission à la fin des années 1990 et siphonage de ses voix en 2007), le FN a survécu, s’est renforcé et enraciné dans le paysage politique. Les velléités de faire du courant écologiste une force neutre (candidature d’Antoine Waechter à la présidentielle de 1988) ont fait long feu : EELV est clairement un parti de gauche qui oscille entre l’alliance avec le PS et la surenchère à gauche.

Le spectre politique est désormais structuré en trois blocs de forces à peu près égales : gauches et écologistes, centre et droite modérée, Front national. Celle de ces trois forces qui sera absente du second tour de la prochaine présidentielle, l’élection qui structure le plus le paysage politique français (et où seuls deux candidats sont finalistes), entrera vraisemblablement en crise et, à terme, sera susceptible d’imploser (l’aile gauche du PS rejoignant le FdG, l’aile droite de LR cherchant à s’entendre d’une manière ou d’une autre avec le FN). Mais, la présidentielle n’est qu’une première étape. Car il faudra ensuite au nouveau chef de l’État obtenir une majorité parlementaire. Or, avec un spectre politique structuré en trois blocs, il n’est pas certain que le « phénomène majoritaire » (qui veut qu’un président nouvellement élu obtienne une majorité de députés qui lui soit inféodée7 se réalise comme jusqu’à présent8. Si ni la droite ni la gauche modérées n’ont, à elles seules, de majorité, elles devront se résoudre à tisser des alliances. Elles seront susceptibles de s’entendre sur le modèle de la « grande coalition » à l’allemande (où chrétiens-démocrates et sociaux-démocrates forment ensemble un gouvernement). Dans ces conditions, le spectre politique se transformera à nouveau avec, d’un côté, l’alliance droite-gauche (amputée de dissidents) et, de l’autre, le FN. Ce dernier n’attend que cela : être l’un des deux pôles du spectre politique.

Dans les interactions du système partisan, le FN est, pour l’heure, la force la moins fragile (à la condition qu’il se qualifie pour le second tour de la présidentielle). Le PS perd de son audience, mais il est encore en capacité de s’imposer aux autres forces de gauche : affaiblir les écologistes en les divisant, éliminer les candidatures parasites (en offrant des portefeuilles ministériels à certains courants) et décrédibiliser celles qui persisteraient (Jean-Luc Mélenchon) en faisant du chantage au « 21 avril ». En segmentant le discours, il lui est possible d’élargir son spectre électoral en cherchant à capter des électeurs du centre par une rhétorique sociale-libérale (représentée entre autres par Emmanuel Macron). Somme toute, même si François Hollande est extrêmement bas dans les sondages, le PS a un espace politique plus dégagé que celui de la droite.

Quant à l’UDI et au MoDem, les deux partis du centre, ils fantasment sur leur rôle de pivot dans une « grande coalition » (tant il est vrai que François Bayrou en est comme l’incarnation vivante9, l’émergence d’Emmanuel Macron venant toutefois parasiter son positionnement). Ils espèrent un retour (même provisoire, comme la tripolarisation) du centrisme à la française des IIIe et IVe Républiques. Ils tablent sur le fait que les camps de droite et de gauche ne sont pas unis : le FdG essaie de concurrencer le PS, le FN ampute la droite d’une partie de son espace politique. Dans ces conditions, un gouvernement ne pourrait être constitué que par une coalition penchant vers le centre et peut-être même susceptible de déborder sur les deux côtés de l’échiquier politique. Le « ni droite ni gauche » du centrisme, c’est en fait un « et la droite et la gauche » mais à condition qu’elles soient modérées.

C’est la droite modérée qui se retrouve dans la position la plus délicate, car contrainte de batailler sur deux fronts. Elle est prise en étau entre, d’un côté, une partie de la gauche qui essaie de se renouveler avec un discours social-libéral et, de l’autre, le FN qui amplifie son audience. La voilà condamnée à une stratégie du grand écart pour empêcher, d’une part, un parti du centre de basculer vers la gauche (comme le MoDem l’a fait au second tour de la présidentielle 2012) et, d’autre part, l’hémorragie de ses électeurs de droite « décomplexée » vers le FN. Cela risque de ne satisfaire idéologiquement personne (en laissant au FN le monopole d’une combinaison programmatique alliant souverainisme, protectionnisme et identitarisme), même si le fort rejet de la gauche doit a priori permettre à ce courant d’emporter la prochaine présidentielle.

Du « Front républicain » moribond au « plafond de verre » effrité

Le « Front républicain » n’est plus qu’une incantation tournant quasiment à vide. D’abord, parce que les échecs de la classe politique étant de plus en plus flagrants, il lui est devenu délicat de donner des leçons de « morale ». Ensuite, parce que la défiance des électeurs vis-à-vis des partis relativise l’impact des consignes de vote.

Alors que l’homme politique professionnel raisonne en fonction des intérêts des appareils, l’électeur analyse la situation en termes de proximités. Le discours de la droite modérée expliquant que le FN est son principal ennemi est devenu inaudible pour une grande partie de ses sympathisants. Si des alliances de la droite modérée et du FN sont rejetées par une majorité des Français, elles sont désirées par une part très importantes des sympathisants des deux formations (plus au FN que chez LR) : en fonction des enquêtes, il y a entre 40 et 50 % des sympathisants de la droite modérée10 qui sont favorables à des accords (désistements voire alliances, au moins au niveau local) avec le FN. Il est certain que la porosité entre les deux électorats est grande ainsi que les convergences idéologiques : elles sont moins visibles dans le domaine économique (notamment sur la sortie de l’euro) encore que toutes les tendances de la droite préconisent la diminution des charges pesant sur les entreprises, que sur les questions d’immigration et d’insécurité11. Aussi, tout en continuant à refuser des alliances avec le FN, la droite modérée a abandonné (à partir de 2011) la stratégie du « Front républicain » pour glisser vers le « ni-ni » : ni alliance avec le FN, ni collusion avec la gauche contre le FN. Une telle position confine à une forme de nihilisme, à un aveu d’incapacité à déterminer de qui l’on est le moins éloigné. En même temps, elle est une rupture de type buissonienne d’avec la position de la droite modérée depuis le milieu des années 1980 (des alliances avaient eu lieu auparavant, comme à Dreux en 1983 où Jean-Pierre Stirbois avait fait émerger le FN de l’anonymat, mais avaient été, il est vrai, très peu nombreuses).

Le FN, quant à lui, déclare souhaiter des alliances avec la droite modérée parce qu’elles permettraient de faire voler en éclat le « cordon sanitaire » qui l’exclut du champ politique consensuel. Mais, dans le même mouvement, il les craint pour deux raisons : d’une part, le risque de voir certains de ses cadres et élus être attirés, par capillarité, hors de son giron (ce fut le cas de Jacques Peyrat qui, tout en professant les mêmes idées, devint sous une autre étiquette maire de Nice et sénateur) et, d’autre part, le risque de perdre sa spécificité de formation « hors système ». Dans le fond, le fait que la droite modérée ne souhaite pas trouver de modus vivendi lui convient plutôt en le laissant prospérer sous ses propres couleurs, les élargissements auxquels il procède dans le cadre du RBM (Rassemblement Bleu Marine), dirigé par maître Gilbert Collard, ou par la présence à ses côtés du SIEL (Souveraineté, Identité et Libertés), présidé par Karim Ouchikh qui n’hésite pas à être critique sur la stratégie du FN, étant somme toute assez limités.

Cela place toutefois le FN dans une position inconfor-table en limitant ses succès. Jusqu’à présent, il s’est montré, dans la plupart des cas, incapable de gagner seul contre toutes les autres formations politiques, non seulement dans le cadre d’un duel mais également d’une triangulaire. Ce « plafond de verre » s’effrite cependant peu à peu. En certains endroits, la droite nationale est clairement dominante. Aux municipales de 2014, elle a obtenu une majorité de suffrages dès le premier tour dans deux communes : le FN l’a emporté à Hénin-Beaumont, la Ligue du Sud à Orange, ville administrée par Jacques Bompard depuis 1995. Au second tour, le FN a emporté une dizaine de villes de tailles assez différentes mais pas forcément celles qui étaient les plus envisagées (tout en progressant, il a connu des échecs à Forbach, Saint-Gilles, Perpignan, Tarascon, Brignoles). Ce sont, par exemple, Beaucaire, Fréjus, Villers-Cotterêts, Hayange ou encore une mairie de secteur à Marseille (le 7e) qui sont tombés dans son escarcelle. Mais ses résultats en nombre d’élus sont encore sans commune mesure avec les suffrages obtenus, même s’ils atteignent des scores très élevés (aux départementales, le FN a obtenu au second tour entre 48, 5 et 49, 9 % dans une trentaine de cantons). Mais, alors qu’il est arrivé en tête de manière globale et, en particulier, dans six régions (sur treize métropolitaines) au soir du premier tour, il n’en a gagné aucune.

Il n’empêche que le FN est la force politique qui monte. La chose est d’autant plus vraie que, même s’il perd dans un second tour, il progresse désormais la plupart du temps en nombre de suffrages : alors qu’auparavant le FN stagnait (le cas archétypique étant la présidentielle de 2002) ou reculait quasiment systématiquement, il dispose désormais d’une réserve de voix.

Les progressions et les fragilités du « premier parti » de France

Le FN commence à s’installer dans la position (qu’il revendique) de « premier parti » de France (pratiquement un tiers de l’électorat) ; il est arrivé en tête aux européennes de 2014, dans près de la moitié des départements (46 sur 101) ainsi qu’au premier tour des régionales de 2015. Mais, être le premier parti suppose une stabilité des résultats et une généralisation de l’implantation. Depuis quelques années, ce parti ne connaît plus de résultats en dents de scie : élections après élections, non seulement il se maintient mais il progresse. Du point de vue géographique, il existe encore une différence en fonction d’une ligne Le Havre-Perpignan : les résultats de ce parti sont plus importants à l’est qu’à l’ouest. Mais ils ont grimpé partout d’un cran. Désormais (aux régionales de 2015), le FN est au moins aux alentours de 20 %, ce qui signifie qu’il n’y a plus de territoire entièrement rétif au vote FN. À l’ouest, il y a donc eu du nouveau… et le vote FN se « nationalise ».

Le parti s’institutionnalise et se professionnalise grâce aux élus locaux qu’il a engrangés (même si certains partent) aux municipales, départementales et régionales. Cependant, il manque encore cruellement de cadres. Il est vrai qu’il est encore difficile d’assumer socialement un tel engagement. Ainsi, même s’il a réussi à présenter près de 600 listes (dont 420 environ dans des villes de plus de 9 000 habitants), le FN a été absent de la moitié des villes de plus de 10 000 habitants où, dans certaines, il avait atteint 30 % à la présidentielle de 2007. Ces municipales ont d’ailleurs révélé l’évolution de l’implantation sociogéographique du FN12. Naturellement, il est surtout présent là où ses résultats électoraux sont les plus importants : Paca, Languedoc-Roussillon, Nord-Pas de Calais. Cependant, le FN semble désormais dans l’incapacité de présenter des listes dans les communes de banlieues des grandes métropoles, là où une forte pression migratoire depuis une vingtaine d’années a changé les données démographiques. Une partie de la population a, quand elle en a les moyens, fui ces territoires. L’influence du FN s’est donc déplacée vers les petites et moyennes villes de province et vers ce qu’il est convenu d’appeler le péri-urbain.

Le FN convainc toujours plus les jeunes13 que les vieux, les hommes que les femmes, les CSP - que les CSP + (aux européennes de 2014, il a recueilli le vote d’environ 35 % des employés et de 45 % des ouvriers). Mais, ces généralités ne sont plus aussi vraies qu’auparavant. Ce sont les 25-35 ans et les plus de 65 ans qui votent le moins FN, mais si ce parti fait de très hauts scores parmi les 18-24 ans, il en fait aussi parmi les 40-65, sans doute parmi les personnes plus inquiètes quant à leur avenir et celui de leurs enfants. Par ailleurs, les CSP + ne sont pas toujours hostiles au FN : il semble qu’elles votent plus facilement pour lui dans le Sud-Est. Quant aux femmes, qui étaient rétives au FN, elles sont en passe d’avoir un vote en sa faveur, du moins dans le Nord, de moins en moins différent de celui des hommes. Ainsi, l’électorat FN tend-il à se lisser et le vote pour ce parti se répand-il dans les diverses catégories sociales.

Longtemps, la difficulté du FN a été de cristalliser son électorat constitué de différentes strates (venues de la droite depuis la décennie 1980 et de la gauche à partir des années 1990) plus ou moins stables comme en témoignent ses résultats électoraux fluctuants (progressions suivies de chutes). Or, les électeurs FN semblent se fidéliser d’élections en élections et devenir moins volatiles (même s’ils sont plus friables dans l’Ouest et en Îlede-France qu’ailleurs) comme en témoignent les scores de ce parti en progression dans les municipalités qu’il administre depuis 201414.

Les faux mystères du vote FN

Le vote FN n’est plus tabou. Des digues psychologiques ont sauté. Mais le bulletin en faveur de ce parti signifie-t-il un réel soutien à ses propositions ou simplement une contestation des autres formations politiques ? Il est, en fait, assez difficile de démêler ce qui relève de la protestation et ce qui appartient à l’adhésion. Elles sont intimement liées : le FN a d’abord capitalisé sur le rejet des autres organisations puis s’est consolidé grâce à un phénomène d’approbation de son programme. Au sein de l’électorat FN, la progression de l’adhésion est, ces dernières années, certaine : si seulement la moitié des électeurs du FN il y a encore quelque temps souhaitaient vraiment l’arrivée au pouvoir de son candidat à la présidentielle, ils sont maintenant une écrasante majorité (85 %). Quand il vote pour le FN, l’électeur ne se détourne plus seulement des autres partis, il fait un choix positif (du moins sur certains thèmes : l’immigration, l’insécurité, la construction européenne).

De manière générale, il est certain que le vote aux extrêmes est plus protestataire que celui qui se porte sur les partis modérés. Cela dit, est-il vraiment crédible de penser que les électeurs qui votent pour un parti préconisant le libéralisme ont attentivement lu Adam Smith ou que ceux qui se prononcent pour la social-démocratie ont une vision précise de l’œuvre de John Maynard Keynes ? Ainsi, l’opposition entre vote protestataire et vote d’adhésion mérite-t-elle d’être très fortement relativisée. Dans tout scrutin, il y a des électeurs qui ne se prononcent pas du tout en fonction des programmes. Comment d’ailleurs le leur reprocher puisque le mandat impératif est prohibé ? Cela dit, dans tous les courants d’opinion, la plupart des électeurs adhèrent, même de manière quelque peu imprécise, à quelques grands principes. À l’extrême gauche, c’est l’internationalisme et l’égalitarisme. Pour la gauche modérée, c’est la redistribution sociale et le progressisme éthique. Dans le cadre de la droite modérée, c’est l’État gendarme et le libreéchange. Pour la droite radicale, c’est le protectionnisme et la préférence nationale.

Dans le vote en faveur du FN, il y a la combinaison d’un vote de réaction et d’un vote de prévention. Le premier est celui des personnes qui vivent une ou plusieurs insécurités (économique15, culturelle, etc.) : par ce vote, elles entendent, ne serait-ce que symboliquement, manifester une résistance. Le second est celui des personnes qui ont réussi à échapper à ces insécurités (par exemple en fuyant certains lieux) ou qui ne les connaissent pas (mais les déplorent pour les autres et les craignent pour eux-mêmes) : par ce vote, elles espèrent les conjurer. Ce second type de vote explique que le FN puisse faire de hauts scores dans des circonscrip-tions qui ne connaissent pas ou peu l’immigration. C’est ainsi que les scores du FN se sont développés dans le péri-urbain et le monde rural où s’est en outre développé un sentiment d’abandon très profond en raison notamment du démaillage du service public16.

La sociologie politique a distingué plusieurs facteurs explicatifs du vote17. Au sein des variables socioéconomiques, c’est le patrimoine qui est le plus prégnant. Ainsi, dans chaque catégorie sociale, il y a des personnes qui sont « naturellement » inclines à voter à droite ou à gauche ; ce qui détermine le vote à droite, c’est la possession d’un patrimoine (et non les hauts revenus, comme l’illustre le phénomène « Bobo »). Il va de soi que le patrimoine n’est pas le seul élément qui détermine le vote, même s’il est puissant. Or, ce que le populisme a parfaitement compris, c’est que le patrimoine n’est pas seulement matériel, mais aussi immatériel : c’est la culture, la langue, l’histoire. Il est donc capable de rallier des personnes inquiètes non seulement pour leur patrimoine matériel (à travers la question du niveau de vie), mais aussi pour leur patrimoine immatériel (c’est-à-dire pour leur mode de vie)18. Un parti de type populiste comme le FN peut donc capter des voix non seulement à droite, mais aussi à gauche19 : nombre d’électeurs peuvent considérer que, matériellement démunis, ils n’ont comme protection que la patrie et que, face à la mondialisation et au multiculturalisme, leur identité est un bien méritant d’être préservé. Le « petit blanc » se considère délaissé par la gauche parce qu’il est blanc et par la droite parce qu’il est pauvre20. Résultat ? Soit il s’abstient (le vote blanc n’étant pas comptabilisé parmi les suffrages exprimés, cela ne pousse pas à se rendre aux urnes quand l’offre politique ne satisfait pas21), soit il vote de plus en plus souvent FN.

L’hypothétique émergence de la droite « hors les murs »

Nombre de propositions du FN (autorité de l’État22, limitation de l’immigration, politique ferme en matière d’insécurité) sont majoritaires dans l’opinion publique lorsqu’elles sont évoquées en aveugle, c’est-à-dire sans identification partisane ; mais elles font l’objet d’un rejet à partir du moment où elles sont marquées de l’étiquette du parti23. Les Français semblent désirer la mise en œuvre de certaines mesures préconisées par le FN mais pas son arrivée au pouvoir. Psychologiquement parlant, ce qui est quelque peu incohérent du point de vue de la logique trouve une explication. Les Français sont, dans leur immense majorité, restés sourds au discours du FN pendant des décennies. Prenant conscience qu’un certain nombre de ses diagnostics n’étaient pas totalement farfelus (effet délétère de l’immigration sur le lien social, construction européenne technocratique), porter ce parti au pouvoir serait reconnaître une sorte d’aveuglement et d’entêtement. L’arrivée au pouvoir des idées du FN (du moins sur l’immigration et l’insécurité) serait plus confortable pour les électeurs si elles n’étaient pas incarnées par les personnalités de ce parti mais par d’autres24.

L’idée de la droite « hors les murs » vient de là : ce n’est pas seulement un créneau politique faisant le pont entre LR et le FN et empiétant sur chacun d’eux, c’est aussi la constatation d’un nécessaire renouvellement des figures incarnant les idées de droite. Sauf à ce qu’une immense campagne de supplication (comme l’opération « Vos couleurs ») ne conduise à une candidature « hors les murs » pour 2017 (au bénéfice d’un Éric Zemmour25 ou d’un Philippe de Villiers, pourtant en retraite de la politique active), il est raisonnable de penser que ce courant n’émergera véritablement qu’après un échec de Marine Le Pen à la présidentielle. L’une des conditions de la réussite d’une mouvance nouvelle de ce type sera, sans aucun doute, de réunir des personnalités et des militants venant des deux bords de son espace politique, d’être un lieu de rassemblement des droites et non une ligne Maginot entre elles, de consister en un instrument de décloisonnement à l’image de ce qu’a réussi à faire Robert Ménard pour les municipales à Béziers (rassembler différents partis tout en n’étant dépendant d’aucun d’eux). Ceci explique pourquoi la ligne de Nicolas Dupont-Aignan (à la tête de Debout La France) qui, d’un côté, a rompu avec la droite modérée et, de l’autre, se refuse à des convergences avec le FN, n’arrive pas à vraiment émerger : elle fait perdurer le spectre politique tel qu’il existe et ne le renouvelle pas.
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